
 

 

 

 

Refonder la protection de l’enfance : une mobilisation interministérielle pour 
mieux protéger, agir plus tôt et garantir la stabilité des parcours 

 
Mardi 10 février 2026 
 
Le Comité stratégique pour la refondation de la politique de protection de l’enfance a été lancé ce 
jour, sous l’égide de de Gérald Darmanin, garde des Sceaux, ministre de la Justice et de Stéphanie 
Rist, ministre de la Santé, des Familles, de l’Autonomie et des Personnes handicapées, avec une forte 
mobilisation interministérielle et la représentation de l’ensemble des parties prenantes, avec en 
premier lieu Départements de France.  

Aux côtés de Gérald Darmanin et de Stéphanie Rist, le Comité stratégique réunit Jean-Pierre 
Farandou, ministre du Travail et des Solidarités, Édouard Geffray, ministre de l'Éducation nationale, 
Marina Ferrari, ministre des Sports, de la Jeunesse et de la Vie Associative, Aurore Bergé, ministre 
chargée de l’Égalité entre les femmes et les hommes et de la Lutte contre les discriminations ainsi 
que Charlotte Parmentier-Lecocq, ministre déléguée chargée de l’Autonomie et des Personnes 
Handicapées.  

Cette séquence marque un engagement politique fort : faire de la protection de l’enfance une priorité 
partagée, fondée sur une responsabilité collective réaffirmée, la mobilisation de l’ensemble des 
ministères concernés, l’association étroite des départements, des professionnels, des associations, 
des experts, et la prise en compte de la parole des premiers concernés. 

Face aux constats largement documentés – parcours heurtés, ruptures, inégalités territoriales 
persistantes, drames qui se répètent – le Gouvernement assume la nécessité d’une transformation en 
profondeur. La protection de l’enfance ne peut plus dépendre du territoire où l’on grandit : l’accès à 
la santé, à la justice, à l’école, à la sécurité et à la continuité des parcours doivent être garantis partout, 
dans l’intérêt supérieur de l’enfant. 

Une refondation structurée autour de la prévention, de la santé et de la stabilité des 
parcours 

La refondation engagée repose sur un cap clair : 

- agir plus tôt, en renforçant la prévention et le soutien à la parentalité ; 
- protéger mieux, en garantissant la mise en sécurité immédiate des enfants en danger ; 
- stabiliser durablement les parcours, en pensant l’avenir de l’enfant dans des délais 

compatibles avec son développement ; 
- accompagner tous les enfants et les jeunes, leur donner des perspectives d’avenir et des 

moyens pour s’insérer, s’autonomiser ;  



- assurer l’égalité territoriale, par une gouvernance clarifiée et une meilleure coordination 
entre l’État, la justice et les départements. 

Dans cette perspective, la ministre de la Santé a annoncé le lancement des saisines obligatoires 
relatives à l’arrêté créant le Parcours coordonné renforcé de soins dédié à l’Enfance protégée, afin de 
faire de la santé – et en particulier de la santé mentale et du psychotraumatisme – un pilier 
structurant de la politique de protection de l’enfance. 

Un vecteur législatif pour donner des outils concrets et exécutoires 

Le Comité stratégique s’inscrit en articulation étroite avec un nouveau cadre législatif relatif aux 
parcours de l’aide sociale à l’enfance, préparé conjointement par les ministères chargés de la Santé 
et de la Justice, en concertation approfondie avec des parlementaires de plusieurs groupes politiques 
particulièrement investis dans ce domaine. 

Ce projet de texte vise à mieux articuler le temps de l’enfant, le temps judiciaire et le temps de l’action 
sociale, autour de cinq principes : priorité à la prévention et à l’entourage, mise en sécurité 
immédiate, exigence de stabilité des parcours, effectivité des droits de l’enfant confié, et cohérence 
nationale du dispositif. 

Il doit constituer le socle juridique de la refondation engagée, en donnant aux acteurs des leviers 
opérationnels pour agir plus vite, plus efficacement et de manière coordonnée. 

Une refondation fondée sur les preuves : création d’un Comité scientifique permanent 

Afin d’inscrire cette transformation dans la durée et de l’ancrer dans l’expertise, les ministres ont 
annoncé la création d’un Comité scientifique permanent de la protection de l’enfance, chargé 
d’éclairer l’action publique par les données, la recherche et l’expérience de terrain. 

La Pr Céline Greco a été nommée à la présidence de ce comité. Sa mission consistera notamment à 
proposer la composition du comité scientifique et à coordonner les travaux sur les grandes 
thématiques de la refondation : prévention et parentalité, modalités d’accueil, santé et scolarité, 
lutte contre les exploitations criminelles, justice civile et administrative, jeunes majeurs, formation et 
pratiques professionnelles. 

Les travaux du comité débuteront dès février 2026, avec une restitution intermédiaire et l’élaboration 
d’une stratégie collective 2026–2030 qui sera présentée d’ici l’été. 

Une exigence collective et un engagement dans la durée 

La protection de l’enfance se joue à l’articulation de l’éducatif, du sanitaire et du judiciaire. Elle 
suppose une action résolument interministérielle, un dialogue constant avec les territoires et une 
exigence partagée de résultats. 

Par cette mobilisation inédite, la large participation ministérielle réaffirme la conviction et la 
mobilisation du gouvernement pour assurer la protection des enfants les plus vulnérables, c’est une 
exigence républicaine, une responsabilité morale et une priorité durable de l’action publique. 

 

 



CHIFFRES CLÉS  

 405 500 mesures d’aide sociale à l’enfance (ASE) en cours fin 2024  
 Parmi elles : 224 700 mesures d’accueil (hors milieu de vie habituel), soit 55 % ; 180 

800 mesures d’action éducative en milieu familial (45 %)  
 32 600 jeunes majeurs bénéficient d’un accueil provisoire jeune majeur (APJM) fin 2024 (+6,5 

%).  
 Répartition des modes d’accueil des enfants confiés : 35 % chez un assistant familial, 40 

% en établissement ; environ 25 % dans d’autres modalités (dont hébergement autonome, 
placement à domicile, attente d’un lieu d’accueil).  

 Les départements ont consacré près de 12 Md€ à la protection de l’enfance en 2024 (dont 80 
% pour les mesures d’accueil).  
 

Liste des participants au Comité stratégique : 

• EL HAÏRY Sarah – Haute-commissaire à l'enfance 
• MARACINEANU Roxana - Secrétaire Générale MIPROF 
• SANCERNI Isabelle Présidente de la CNAF  
• GRIVEL Nicolas - Directeur Général de la CNAF 
• DEVREESE Anne – Présidente du Conseil national de la protection de l’enfance  
• LIMON Monique – Présidente du Conseil national de l‘adoption 
• DELEMAR Eric – Défenseur des droits des enfants  
• POULET Céline – Secrétaire générale du Comité interministériel au handicap 
• POT Etienne – Délégué interministériel aux troubles du neuro-développement 
• TAQUET Adrien – ancien Secrétaire d’Etat à l’enfance, président du conseil de surveillance 

de l'institut Robert-Debré- Administrateur de l'Unicef France 
• DURAND Bénédicte – CNOUS 
• GOULET Perrine - Députée de la Nièvre (1re circonscription)  
• MILLER Laure - Députée de la Marne (2e circonscription)  
• BIERRY Frédéric - Président de la Collectivité européenne d’Alsace - Président de la 

Commission Solidarité santé et travail de Départements de France 
• DABIN Florence - Présidente du Département de Maine-et-Loire - Présidente de France 

Enfance Protégée – Vice -présidente de Départements France  
• SICHEL Olivier - Délégué Général de la Caisse des Dépôts et Consignations 
• AUGER Marie-Pierre - Vice-Présidente CNAPE 
• SARTHOU Pierre- Alain - Directeur général CNAPE 
• GOLDBERG Daniel - Président UNIOPSS 
• DE SAINT RÉMY Arnaud - Conseil National des Barreaux 
• BAZIN Sébastien – Représentant de la coalition des entreprises engagées pour la protection 

de l’enfance  
• Pr GRECO Céline - médecin cheffe de service à l'hôpital Necker et chercheuse dans les 

douleurs infantiles – fondatrice de l’association IM'PACTES pour les enfants placés ou ayant 
été placés à l’ASE 

• LAURENS Dominique – Procureure générale près la cour d'appel de Reims  



• BECHU Véronique - Directrice de l'Observatoire contre le harcèlement et les violences 
numériques faites aux mineurs 

• LOUFFOK Lyes - Représentant du Comité de vigilance des enfants confiés à l’ASE  
• GILLAIN Gérald – Secrétaire général de la FNADEPAPE 
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